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Introduction

Jean Vannereau, Cynthia Colmellere et Sébastien Jakubowski

Dans les organisations comme dans les institutions de l’ensemble des secteurs professionnels (école, université, services, industries, services publics, etc.), les pratiques et les relations de travail évoluent sous l’influence de multiples processus de normalisation. Historiquement, ces processus ont essaimé des entreprises vers les institutions (école, armée), les administrations et les associations. Ils ont été déployés à travers des dispositifs techniques, managériaux, de professionnalisation, de gestion des compétences... pour répondre à des injonctions réglementaires ou normatives ou pour supporter des démarches de changement organisationnel. De manière générale, la multiplication de ces processus s’est accompagnée d’une professionnalisation des institutions, des organisations et des individus. Elle s’est traduite par une spécialisation des métiers et par une responsabilisation accrue des individus dont on attend initiative, innovation pour pallier les impensés des normes et en limiter les effets pervers. La qualité de professionnel en a été fortement modifiée, les injonctions au professionnalisme ayant glissé de l’intérieur des groupes professionnels vers les organisations et les clients (Boussard V., Demazière D. et Milburn P., 2010).

L’objectif de cet ouvrage est d’examiner ces processus de normalisation du point de vue empirique et du point de vue théorique. Il s’agit de comprendre les principes qui les fondent, les mécanismes par lesquels ils opèrent et leurs effets sur les individus, les collectifs, les organisations et les institutions.

La normalisation a fait l’objet de nombreux travaux en sciences sociales. Deux processus imbriqués et contradictoires ont été analysés. D’un côté, des praticiens du management (consultants, managers, enseignants en gestion et en management) valorisent les normes conçues comme un vecteur de performance individuelle et collective. Ils les présentent comme des supports aux démarches de changement et des outils de pilotage parce qu’ils permettent de rationaliser les activités grâce à la traçabilité et à la reproductibilité des pratiques et de réguler les relations sociales. De l’autre, des approches critiques en sociologie, sciences de gestion (Pezet A. et Sponem S., 2008), psychosociologie, psychologie du travail, sciences de l’éducation dénoncent l’imposition au forceps de démarches de normalisation dans des institutions et des organisations dont les activités s’y prêtent peu (établissements de santé, scolaires, de formation professionnelle). Certains de ces travaux critiquent le caractère instrumental et désincarné de la norme, imposé à des individus considérés comme au service de la recherche d’efficacité et de compétitivité, selon une perspective bien souvent d’inspiration libérale. Ces travaux montrent également comment les individus se saisissent des normes, inventent des arrangements pour « exécuter la norme en la déplaçant », préserver leur autonomie et redonner un sens à leur travail[1].

Pour opposées qu’elles soient, ces deux familles de travaux soulignent le caractère politique de ces processus de normalisation en décrivant la manière dont les individus et les collectifs s’en saisissent, dans un contexte marqué par une inflation importante des normes de toutes natures (sociales, financières, environnementales, etc.). Dans le premier cas, les acteurs (émetteurs ou régulateurs de normes) se saisissent des processus de normalisation comme des moyens d’acquérir une légitimité, une autorité (Ouellet E., Pahlavi P. et Chennoufi M., 2013)[2] en rationalisant les activités. Les processus de normalisation ont alors une fonction de régulation et une fonction de constitution[3]. Dans le deuxième cas, les travaux d’orientation critiques s’intéressent à la manière dont les individus et les collectifs se saisissent des normes imposées, se les approprient, les ajustent, les contournent. Ils décortiquent également les mécanismes d’internalisation de ces normes par les individus (Dubois N., 1994), les jeux de négociation, la fabrique d’accords autour de ces normes.

Ces deux familles de travaux montrent, in fine, les bouleversements du pacte social, du pacte institutionnel, des cohésions de groupes professionnels et des rapports de force dans les organisations (Foucault M., 2003).

Toutefois, un constat s’impose : pour justifiées qu’elles soient ou qu’elles puissent être, les critiques formulées n’ont pas infléchi le recours aux processus de normalisation. Nous faisons l’hypothèse que cela s’explique par les similitudes entre les mécanismes de diffusion des normes imposées et les mécanismes de résistance dont certains opèrent comme une « contre-normalisation ». Des travaux en psychologie sociale et psychosociologie rendent compte de la fonction normative des collectifs, particulièrement des groupes restreints. L’appartenance ou la référence à un groupe a des implications quant à la façon dont ses membres se comportent – fonction prescriptive de la norme – mais aussi quant à la façon dont ils jugent autrui – fonction évaluative de la norme. On peut se référer ici aux analyses des psychologues sociaux des grands processus de normalisation, de polarisation, de conformisme et d’innovation dans la genèse d’une norme de groupe[4]. Des expériences (Shérif M., 1935 ; Montmollin G. de, 1965) décrivent le processus d’élaboration d’une norme commune dans un groupe de pairs – que l’on appelle depuis « effet de normalisation » – par des mécanismes de convergence interindividuelle des jugements vers une valeur centrale standard. À l’inverse, l’effet de polarisation (Wallach M. A., Kogan N. et Bem D. J., 1962 ; Moscovici S. et Doise W., 1992) montre que la norme peut s’élaborer dans des situations où les sujets, en obligation de consensus, polarisent leurs jugements sur une position non centrale, voire une position extrême. L’effet de conformisme (Asch S., 1956) rend compte de l’influence que peut avoir une majorité sur une « minorité » en montrant qu’un sujet dont le jugement est non seulement différent d’un jugement collectif majoritaire ou unanime mais objectivement juste, réduit cette différence en adoptant le jugement collectif. L’effet d’innovation (Faucheux G., Moscovici S. et al., 1967) désigne à l’inverse l’influence qu’une « minorité », proposant une alternative normative, peut avoir sur une majorité par le travail latent et dans la durée de processus de conversion des normes majoritaires.

Les contributions de ce livre partent de l’intérêt heuristique de ces différents mécanismes pour se situer à l’intérieur des processus de normalisation. Il s’agit ainsi, à partir d’incursions dans des mondes sociaux aussi variés que ceux de l’entreprise et de l’éducation de mettre en lien les principes qui fondent les processus de normalisation, avec leur dynamique et leurs effets sur les individus, les collectifs, les organisations et les institutions. Plus généralement, nous considérerons que par les effets qu’ils exercent sur les individus et les collectifs, ces processus sont également des révélateurs de croyances, de pratiques, de modes de relations qui dépassent le cadre des organisations et des institutions dans lesquels ils se déploient. Ils rendent compte d’une certaine vision du monde, d’une conception du social qui intéresse ou doit intéresser tant le politique que les experts de toutes disciplines qui se disputent parfois le soin d’établir la bonne « norme » requise.

Cet ouvrage propose donc des regards croisés sur ces processus de normalisation, regards pluriels à la fois du point de vue des disciplines convoquées que du point de vue des processus de normalisation étudiés. Ces processus concernent différents niveaux de réalité psychosociale (institution, organisation, groupe et collectifs de travail, individus), dans différents contextes, principalement ceux de l’enseignement supérieur et de la formation, de l’entreprise, et sur divers objets : les référentiels de compétence, l’e-université, les pratiques de management, les pratiques pédagogiques, l’automatisation des outils de production, les pratiques d’évaluation des pratiques professionnelles.

La problématique commune qui relie ces diverses contributions questionne les ressorts profonds de ces processus de normalisation entre finalités homogénéisantes ou bien ouvertes à l’hétérogène. Elle fait de ces processus un des enjeux de la culture démocratique. On peut par exemple distinguer deux types de normativité à l’œuvre dans une dynamique de groupe. Un premier type où le conformisme comme les pressions vers l’uniformité visent à l’homogénéisation des comportements et des jugements des membres du groupe et le rejet des individus déviants intransigeants à la norme (Schachter S., 1951). Dans ce contexte normatif, cohésion de groupe et logique d’homogénéisation sont associées (Moscovici S. et Doise W., 1992) dans les groupes dont la recherche d’accord se base sur la construction de compromis pour éviter dissensions et discussions conflictuelles. La recherche de cohésion peut aussi s’articuler sur un type de normativité qui accepte l’hétérogène, la différence et la diversité des jugements, la dissension et la controverse dans l’élaboration d’un point de vue consensuel. Les travaux présentés dans cet ouvrage explicitent et pointent, dans une perspective critique, les dimensions homogénéisantes de ces processus de normalisation à l’œuvre dans les différents objets étudiés ainsi que leurs conséquences sur les institutions et les organisations, sur les pratiques professionnelles et les individus, sur les mondes sociaux auxquels ils appartiennent.

Les deux premières contributions de l’ouvrage questionnent les pratiques pédagogiques du modèle des apprentissages par projets et par problèmes et de la e-université dans le secteur de l’enseignement supérieur.

Dans le premier texte, Denis Lemaître voit dans la généralisation du modèle des apprentissages par problèmes et/ou par projets (APP) l’expression d’une normalisation homogénéisante des pratiques pédagogiques dans les écoles d’ingénieurs autour d’une idéologie qu’il qualifie de « néo-pragmatique » et qui vise à une adaptation néolibérale des acteurs aux besoins des entreprises plus qu’à une émancipation des citoyens. À travers un ensemble de principes pédagogiques et d’orientations pratiques, ce modèle, qui participe du courant des pédagogies dites « actives », véhicule des conceptions de l’éducation qui bousculent les fondements axiologiques de l’enseignement supérieur en général. Sur la base de la littérature consacrée au sujet, Denis Lemaître étudie l’effort de normalisation des pratiques que révèle ce modèle en plein développement, ainsi que les orientations idéologiques qui l’inspirent et qu’il contribue à répandre en raison du primat accordé à l’activité performée et mesurable.

Selon un autre processus pédagogique, toujours dans l’enseignement supérieur, Corinne Baujard s’appuie, dans la deuxième contribution, sur la généralisation progressive de l’utilisation du numérique dans les activités pédagogiques. L’auteur présente les multiples contradictions que soulève la e-université pour les étudiants. Son analyse incite le lecteur à prendre du recul vis-à-vis d’une tendance normative à présenter ce nouveau mode d’apprentissage à distance comme une évolution pédagogique systématiquement profitable aux étudiants. Afin de rendre son offre de formation plus attractive, l’université renouvelle en effet sans cesse ses projets pédagogiques en mettant à disposition des savoirs en ligne. Les enseignements traditionnels sont confrontés à la généralisation progressive du numérique qui modifie les pratiques d’enseignement, non sans susciter de larges réserves de la communauté étudiante. En pleine évolution, la e-université est l’objet de réflexions pédagogiques fournies. Si la pédagogie encourage l’accès de tous les étudiants aux nouvelles technologies, elle suppose l’amélioration de l’apprentissage qui peut manquer de cohérence avec les démarches déployées. Toute harmonisation des activités pédagogiques ne peut que résulter d’un ensemble de représentations sociales. Dans ce contexte, une démarche menée au sein du département AES de l’UFR sciences humaines et sociales de l’université d’Évry cherche à traduire une réflexion pédagogique en proposition de formation. En quoi la e-université améliore-t-elle la qualité de l’apprentissage ? Quel est l’impact de ce changement pédagogique en ligne et à distance sur l’apprentissage ? Quelle normalisation est contenue dans les discours sur l’apprentissage en ligne et à distance ? Une série d’entretiens menée auprès des étudiants de masters en alternance révèle qu’ils apprécient les ressources pédagogiques mises à leur disposition, tout en réalisant que leurs effets ne se limitent pas à un espace d’apprentissage. La qualité pédagogique naît d’une série de faits sociaux qui permettent la construction des représentations. L’université doit veiller plus que jamais à ne pas s’affranchir de ses missions scientifiques au nom d’une pédagogie nouvelle au succès encore tout relatif.

Les trois contributions suivantes montrent comment, dans les secteurs de l’industrie, de la santé et de la formation, des processus de normalisation s’organisent lorsque la formalisation de référentiels professionnels et de processus de fabrication oublie le travail réel ou fige sa dynamique en fiches, procédures et procédés prescrits.

La dimension homogénéisante de la norme, dans le champ de l’analyse des pratiques professionnelles de fabrication, est comprise par Cynthia Colmellere, dans le troisième texte, comme la réduction du travail réel à la prescription de la tâche autour de la seule conception technique. Elle montre les incidences que cette approche hémiplégique du travail, tronquée de ses autres dimensions (humaines, sociales, organisationnelles, économiques, politique, etc.) peut avoir sur le management de l’atelier, sur son équilibre social, sur la performance collective de ses membres. L’objectif de cette contribution est de montrer les risques qu’encourt tout projet de conception qui privilégie une vision unidimensionnelle (ici, la conception technique) du et des rapports au travail. Cynthia Colmellere a suivi le projet de remplacement du système informatique de conduite servant à la fabrication d’intermédiaires médicamenteux dans l’un des principaux ateliers d’une usine pharmaceutique. Malgré des moyens économiques conséquents, ce projet se solde par un démarrage beaucoup plus long que prévu, émaillé de pannes informatiques et d’avaries de matériel. Plus gravement, parce qu’il ne parviendra pas à retrouver un niveau de productivité suffisante, dans un contexte de concurrence très forte sur les produits fabriqués, l’atelier fermera définitivement fin 2009. Les entretiens et observations des situations de travail montrent que l’ambition de normalisation des pratiques professionnelles et de restauration des hiérarchies dans l’atelier est loin d’être satisfaite. L’analyse détaille trois des logiques qui ont guidé les initiateurs et les acteurs de ce projet. Elle montre les difficultés de ces acteurs pour articuler conception technique et conception de l’organisation et les explique à partir d’une compréhension fine de l’équilibre social de l’atelier et son bouleversement induit par le nouveau système de conduite. La contribution conclut sur les vertus heuristiques d’une analyse des processus de conception pour comprendre les démarches de normalisation des pratiques professionnelles, leurs conséquences sur les acteurs, le travail et son organisation.

Dans un autre secteur professionnel, celui de la santé, Frederick Mispelblom Beyer aborde, dans le quatrième texte, ce processus d’homogénéisation de la norme dans la façon dont les référentiels de compétences censés reconnaître le travail réel s’imposent comme l’une des formes du travail prescrit. Les groupes professionnels semblent utiliser leurs référentiels de compétence en « manières de faire normalisées », dans une stratégie de « normalisation douce » de professionnels aux orientations divergentes, voire aux profils de compétences atypiques. Selon cet auteur, la « logique compétence » qui va de pair avec « l’approche par les compétences » et les « bilans » et « référentiels » du même nom, s’inscrit dans le mouvement général de professionnalisation d’un certain nombre d’activités dont elle constitue un dispositif qui tente de restructurer le rapport entre formation et emploi. Elle met en cause les références traditionnelles aux qualifications (sans pour autant les supprimer) en valorisant les savoirs d’expérience et les connaissances et habiletés acquis ailleurs que dans le système scolaire. Dans ce sens elle suppose de prendre en compte le travail réel effectué, notamment par une description très fine et détaillée des compétences dans des référentiels. Par un retournement de situation tout à fait analogue à celui des normes ISO 9000 qui affirment « écrire ce qu’on fait », mais se transforment ensuite en « manières de faire normalisées », les référentiels de compétences censés reconnaître le travail réel s’imposent comme l’une des formes du travail prescrit. Frederick Mispelblom Beyer avance l’idée qu’il s’agit d’une forme de « normalisation douce », opérée très souvent en coopération avec les professionnels eux-mêmes et leurs associations. Cette contribution analyse ces référentiels sur leur capacité à rendre compte du travail réel, et sur les effets qu’ils produisent dans les représentations que se forgent des cadres à propos de leur activité quotidienne, dans les entretiens de recrutement et les évaluations. La perspective adoptée rattache ces référentiels aux anciens traités de morale proposés depuis des siècles aux gouvernants et aux « technologies politiques » étudiées par Michel Foucault pour en faire la critique à partir des analyses de Machiavel sur le « travail réel » du Prince.

C’est aussi l’idéologie politique, en particulier néolibérale, qui, pour Souâd Denoux, dans la cinquième contribution, pilote les finalités et les orientations des systèmes formatifs dans la façon qu’ils ont de concevoir les systèmes de référentialisation. Son travail montre comment les visées homogénéisantes du modèle « descriptif » de référentialisation, aujourd’hui dominant, inscrivent la norme dans des processus de conformité, d’adhésion mimétique et de gestion de la répétition. À l’inverse, un modèle « compréhensif » de construction de référentiel professionnel favorise une conception normative ouverte à l’hétérogène, à l’invention, à partir d’un champ des pratiques possibles, inscrites dans le réel de l’activité. Les organismes de formation, devenus plus soucieux de qualité, de conformité et d’efficacité se posent la question de la rationalisation des pratiques formatives et subissent l’injonction de leur normalisation (référentialisation, habilitation, certification ou labellisation). La (re)professionnalisation des acteurs nécessitant un accroissement de la visibilité et de la lisibilité de la préparation à ces métiers, ne pourrait-elle pas, à terme, concourir à leur déprofessionnalisation ? À partir de deux recherches, l’une conduite à l’échelle régionale portant sur la « démarche qualité » et l’autre nationale sur la « référentialisation des métiers de la formation », l’auteur apporte des éléments de réponses à cette interrogation. En première approche, elle constate que la primauté d’une logique de la demande et la quête intensive d’une professionnalité attestée peuvent conduire à une professionnalisation manquée. Une analyse critique de la standardisation dans la branche formation permet d’identifier deux dimensions de la normalisation : une dimension organisationnelle centrée sur la coordination, l’efficience, la rationalisation, le contrôle, la marchandisation et la réduction de l’incertitude et une dimension identitaire focalisée sur les valeurs, les modèles de comportement, le consensus, la visibilisation, la formalisation des savoirs et des pratiques ainsi que sur la capitalisation et la sélection des informations. Au terme, est examiné le changement paradigmatique à l’œuvre dans la référentialisation qui oppose maintenant modèle descriptif et modèle compréhensif.

Les deux dernières contributions présentent des approches générales et systémiques des processus normalisants. L’un est centré sur le management des organisations privées comme publiques dans l’articulation des domaines de la production théorique, de l’action et de la formation. L’autre analyse ces processus sur le plan des institutions publiques dans leurs rapports à la logique de marché et au politique.

Dans la sixième contribution, Jean Vannereau décrit les processus homogénéisants de normalisation en action dans le champ du management autour, entre autres, des valeurs du progrès technique, de la gestion technocratique et du productivisme, valeurs propres à l’idéologie a-critique du libéralisme économique. Ces processus normatifs à visée uniformisante s’organisent dans un système plus hétéroclite qu’hétérogène qui articule des formes plurielles, mixtes et syncrétiques de conceptions théoriques, de pratiques opérationnelles de management et de dispositifs de formation à l’encadrement. Sous couvert de conceptions théoriques et de recommandations pour l’action qui valorisent les principes de complexité, de contingence et de variété, les normes idéologiques du progrès et de la croissance – homo oeconomicus, la « main invisible », libéralisme et vertus de la libre concurrence – organisent une uniformisation progressive de l’activité de travail et des formes de gestion humaine et sociale des organisations. Certains types de dispositifs de formation professionnelle servent de lieux privilégiés de transmission de ces processus normatifs, qui sont mis en œuvre dans les méthodes indirectes de contrôle, de rationalisation du travail et dans les formes de participation développées par les modes actuels de management. Jean Vannereau étudie ces processus uniformisants dans une large revue de questions des auteurs qui, dans le champ des sciences humaines, ont tenté et tentent toujours de les expliciter.

Dans le septième et dernier texte, Sébastien Jakubowski rend compte de la forme homogénéisante de la normalisation des pratiques professionnelles dans les institutions publiques par des pratiques de contrôle et d’évaluation qui s’inscrivent dans le cadre d’un modèle du « professionnalisme » centré sur l’efficacité et la rentabilité importées de l’extérieur aux institutions par le pouvoir exécutif (le politique) et définissant des normes applicables à tout travailleur. Nombre d’institutions publiques sont aujourd’hui déstabilisées voire fragilisées par des processus de transformation qui concourent à ce que de nouvelles catégories d’action (les pratiques d’expertise, d’évaluation, de management par exemple) apparaissent et à ce que de nouveaux savoirs (ingénierie de formation, ingénierie organisationnelle par exemple) soient mobilisés et mis en œuvre. La thèse défendue par l’auteur est que cette normalisation des pratiques dans les institutions publiques est sous-tendue par l’entrée des institutions dans un marché indirectement contrôlé par le politique et que la pratique de l’évaluation (de l’action et des moyens de l’action), contrôlée par le politique, joue notamment le rôle de régulation de ce marché institutionnel.

Bernard Gangloff, enseignant-chercheur externe au laboratoire de recherche du CRF, a accepté d’écrire, à la lecture des différentes analyses de cet ouvrage, une postface personnelle. Sa réflexion sur les processus de normalisation est un appel à une nouvelle rationalité dans laquelle la performance organisationnelle serait obtenue non pas au détriment mais au profit des individus ; non pas contre mais conjointement au développement des libertés.





 1. Comme le montrent par exemple les travaux de Schwartz (2012) sur les processus de contre-normalisation et de Clot (2008) sur les processus facilitant ou empêchant le pouvoir d’agir des sujets sur leurs milieux professionnels.






 2. Cf. notamment les contributions de Lindemann T. et Battistella D.






 3. Idem.






 4. On se réfère ici aux revues de synthèse de Oberlé D. et Beauvois J.-L. (1995), et de Aebischer V. et Oberlé d. (2012).









Normalisation des pratiques pédagogiques dans l’enseignement supérieur : le modèle des apprentissages par projets et par problèmes

Denis Lemaître


Introduction

Les questions de pédagogie font l’objet d’une attention croissante dans l’enseignement supérieur. En témoignent, dans le monde francophone, les colloques de l’Association internationale de pédagogie universitaire (AIPU) et sa Revue internationale de pédagogie de l’enseignement supérieur (RIPES), le colloque Questions de pédagogies dans l’enseignement supérieur (2006), ainsi que des publications récentes (Bédard et Béchard, 2009 ; de Ketele, 2010 ; Roegiers, 2012). Au sein des universités et des diverses institutions d’enseignement supérieur se développent des services de soutien pédagogique. Certains champs disciplinaires sont plus avancés, comme c’est le cas des études médicales, pour lesquelles existent la Société internationale francophone d’éducation médicale (SIFREM) et sa revue Pédagogie médicale.

L’histoire de l’université montre que l’innovation pédagogique n’est pas nouvelle, à l’image de l’invention des cases studies aux États-Unis au début du xxe siècle. Mais jusqu’à une période récente la pédagogie ne constituait pas une préoccupation majeure dans la politique interne des établissements. L’explication probable en est qu’elle était profondément liée aux savoirs, comme incluse dans la didactique même des disciplines. Selon le modèle académique de l’université classique, centré sur la transmission du meilleur de la culture, c’est la configuration du savoir qui définit la manière de le transmettre. La pédagogie va de soi : c’est l’enseignant qui, virtuose éclairé, se donne comme modèle pour transmettre son savoir ou sa technique. Le cours magistral, comme son nom l’indique, est pour le maître la manière privilégiée de mettre en scène son savoir et son rapport au savoir. Les nouvelles injonctions à la professionnalisation, pesant sur l’enseignement supérieur depuis quelques années (Agulhon, Convert, Gugenheim et Jakubowski, 2012), font que le modèle n’est plus centré sur les savoirs académiques et sur une logique de reproduction et de transmission du meilleur de la science (au sens large), mais sur l’adaptation professionnelle des étudiants et sur l’offre de services qu’affiche l’institution. La littérature consacrée à l’innovation pédagogique aujourd’hui[5] s’inscrit dans cette logique, en proposant de nouvelles approches justifiées par les évolutions socioéconomiques contemporaines, comme l’internationalisation des systèmes de formation. Les raisons fréquemment invoquées dans cette littérature sont essentiellement d’ordre pratique et peuvent être classées en trois ensembles thématiques : il s’agit premièrement d’améliorer l’adaptation professionnelle et l’employabilité des étudiants ; deuxièmement de prendre en compte les technologies de l’information et les transformations qu’elles amènent dans l’accès aux savoirs ; troisièmement de s’adapter aux nouveaux publics d’étudiants (caractérisés par la massification et les nouvelles formes de rapport au savoir, créées précisément par l’usage des TIC). Au-delà des raisons avancées, l’innovation pédagogique apparaît désormais, pour une institution, comme un avantage concurrentiel sur ce qui est devenu le marché de l’enseignement supérieur. C’est ce qui explique que tout discours sur la pédagogie se situe toujours du côté de l’innovation, et condamne implicitement ou explicitement les enseignements de type transmissif, traditionnels, réputés obsolètes et inadaptés.

Les publications montrent que la préoccupation est principalement d’ordre méthodologique, la pédagogie étant abordée sous un angle technique, celui du « comment faire ». Le discours dominant valorise donc l’ingénierie pédagogique selon une posture praxéologique, pour la mise au point de dispositifs permettant de développer l’activité des étudiants, leur implication. Le modèle promu est globalement celui des pédagogies actives, fondé sur l’idée que les apprentissages se construisent sur une activité visible, performée. Il s’agit de placer les étudiants dans la situation d’avoir à résoudre des problèmes concrets, de mener des projets, afin de les conduire à remonter vers les savoirs, de manière inductive, ou de produire de nouvelles connaissances, selon une démarche souvent revendiquée comme « socioconstructiviste ». Mais de manière générale le discours de promotion des pédagogies actives, à vocation pratique, n’engage pas une véritable réflexion sur la pédagogie, son histoire, ses évolutions contemporaines.

Or, comme l’a montré déjà Durkheim (1938) en son temps, les pratiques pédagogiques ne sont jamais neutres. Elles relèvent de l’esprit du temps, de stratégies politiques, de postures idéologiques (au sens de systèmes de pensée), qui engagent des visions du monde, des conceptions de l’éducation. Le courant des pédagogies actives ne doit donc pas être regardé comme la simple adaptation technique des formations du supérieur à de nouveaux besoins, mais aussi comme des changements de représentation de ce que sont les savoirs, les activités d’apprentissage, les finalités de l’éducation. Ces changements de représentation liés à l’évolution des mentalités constituent de manière implicite un effort de normalisation des pratiques pédagogiques, au sens de l’établissement de nouvelles normes éducatives, comme système de valeurs offrant un cadre pour l’action (Barbier, 2003).

L’objectif de cette contribution est d’étudier les processus de normalisation, thème de l’ouvrage, à travers la normalisation des pratiques pédagogiques à l’œuvre dans un modèle particulier relevant du courant des pédagogies actives, celui des apprentissages par problèmes et/ou par projets (APP), appellation qui s’est peu à peu figée comme un label. Ce modèle normatif constitue en effet l’essentiel de ce que véhicule aujourd’hui le courant des pédagogies actives, à côté des dispositifs d’accompagnement personnalisé, d’enseignement à distance, ou de mises en situation réelle en entreprise ou en milieu professionnel. Dans la manière de mobiliser les idées de problème et de projet, le modèle des APP se présente aujourd’hui comme un socle de référence et un cadre théorique pour l’innovation pédagogique.

Les réflexions proposées ici, sur la normalisation des pratiques enseignantes, s’appuient sur une analyse thématique des textes portant sur les APP dans la littérature pédagogique depuis les années 2000 (chapitres d’ouvrages et ouvrages, revues, communications dans les colloques), principalement destinées aux enseignants et aux responsables de formation. Cette littérature est étudiée comme un révélateur des idées pédagogiques dominantes, qui traversent les politiques éducatives et inspirent les pratiques enseignantes. Le fait d’instituer un discours sur la pédagogie à travers des publications participe d’une intention prescriptive, d’une volonté de mettre en place un cadre de pensée pour l’action, ou même des recommandations pour agir, avec une intention « édifiante » qui vise à modifier ou structurer les représentations mentales des destinataires (Galatanu, 2003). En l’occurrence, cette littérature pédagogique est riche d’énoncés visant à définir ce que doit être un apprentissage par problèmes ou projets, et à donner des cadres pour l’organisation des formations. C’est cet effort de normalisation des pratiques que cette contribution vise à mettre en lumière, en repérant les présupposés à l’œuvre et leurs effets sur les conceptions éducatives.




Le modèle des « APP »

De manière générale, les apprentissages par projets ou par problèmes consistent à placer les étudiants, la plupart du temps en groupes, face à un défi intellectuel et pratique dans un temps circonscrit : chose à connaître, obstacle à surmonter, enquête à mener, événement à organiser, objet à concevoir ou à réaliser. Voici quelques exemples de sujets présentés lors du colloque Questions de pédagogies dans l’enseignement supérieur (Frenay, Raucent et Wouters, 2006) : conception d’un outil pédagogique sur l’histoire de la Première Guerre mondiale par des enseignants du primaire en formation ; développement d’outils informatiques de gestion des entreprises par des élèves ingénieurs ; définition d’une démarche de soins à partir d’un cas réel par des étudiants infirmiers. Cette situation pédagogique conduit les étudiants à agir de manière autonome, accompagnés de manière plus ou moins proche par leurs enseignants, avec des ressources variables en temps et en moyens. Elle vise à mobiliser des savoirs ou savoir-faire liés à des disciplines ou des activités professionnelles, pour les appliquer à des cas concrets qui leur donnent du sens.

Cette pratique pédagogique tend à devenir un modèle normatif figé par ce sigle d’APP, qui désigne tantôt l’apprentissage par problèmes tantôt l’apprentissage par projets, et parfois les deux. On observe que ce type de pratique se développe plus facilement dans les formations supérieures professionnalisantes (de médecins, d’enseignants, d’ingénieurs, etc.) que dans des cursus plus académiques (lettres, sociologie, physique, etc.), sauf lorsqu’il s’agit de revaloriser des filières souffrant d’une certaine désaffection de la part des étudiants (par exemple les mathématiques dans certaines universités). Les formations professionnelles supérieures ont naturellement pour vocation d’entraîner les étudiants aux gestes et aux situations qui caractérisent l’exercice de leur futur métier. Ce qui caractérise les professions définies par un haut niveau de diplôme (enseignant, médecin, avocat, etc.), c’est précisément l’aptitude à construire et à gérer les problèmes, c’est-à-dire à problématiser. Les formations correspondantes proposent depuis toujours des mises en situation concrètes, à travers des études de cas, des travaux pratiques, etc., qui placent les étudiants devant la nécessité de résoudre des problèmes en mobilisant des savoirs disciplinaires. Les APP s’inscrivent dans cette lignée pédagogique, comme une forme renouvelée de ces exercices pratiques. Ils présentent des avantages tant pour les étudiants qui y trouvent du sens et de l’intérêt, que pour les enseignants qui relégitiment les savoirs qu’ils enseignent et leurs propres rôles, et que pour les institutions qui font évoluer ainsi leur image de marque.

Certains instituts ou établissements d’enseignement supérieur s’en font une spécialité, conçue comme une sorte d’avantage concurrentiel sur le marché de l’enseignement supérieur. C’est le cas notamment de l’École polytechnique de Louvain-la-Neuve, qui se veut pionnière dans le domaine. Ayant produit bon nombre de publications sur les pédagogies actives en général, une équipe de cet institut a initié un manuel à destination des enseignants intitulé Guide pratique pour une pédagogie active : les APP... apprentissages par problèmes et par projets (Raucent, Milgrom, Bourret, Hernandez et Romano, 2011). Cet ouvrage propose un ensemble de définitions et de recommandations pour la mise en œuvre de ces dispositifs pédagogiques. Comme dans beaucoup de cas, lorsqu’il s’agit de pédagogies actives et plus spécifiquement des APP, la méthode proposée ici est opposée d’emblée aux « méthodes pédagogiques traditionnelles ». Cette opposition, récurrente dans toute la littérature consacrée aux pédagogies actives, fonde l’idée que les méthodes traditionnelles sont devenues inefficaces car elles rendent les élèves passifs et ne favorisent donc pas les apprentissages. Si l’on se réfère à l’étymologie (tradere = transmettre) la pédagogie traditionnelle peut être synonyme de pédagogie transmissive (le maître parlant, les étudiants écoutant). Mais dans ce contexte le mot « traditionnel » prend également une connotation péjorative, pour désigner ce qui est dépassé, suranné, obsolète. Il laisse à penser que toutes les pédagogies du passé ont été fondées sur le modèle transmissif (ce que dément l’histoire de l’éducation) et que les pédagogies actives sont du côté de la modernité, synonymes de progrès, d’amélioration. Cette opposition de principe entre pédagogie traditionnelle et pédagogie active (souvent implicite) anime toutes les innovations pédagogiques autour des problèmes et des projets, même si dans la pratique ce type de dispositif peut revêtir des formes assez différentes.

L’exploration de la littérature montre en effet que les procédures déployées dans les APP varient beaucoup en fonction des institutions, des niveaux, des disciplines, des programmes. Les variations portent sur le temps alloué, le nombre d’étudiants, la définition des sujets, les formes de restitution et d’évaluation, etc. Malgré ces variations, Kolmos, Holgaard et Du (2009, p. 151) évoquent une commune « philosophie de l’apprentissage par problèmes et par projets » avec une « mise en œuvre de différentes façons », qu’il s’agisse du niveau institutionnel ou du niveau d’un cours. Ces auteurs reconnaissent que « s’il n’est pas possible de définir les concepts pédagogiques par des éléments concrets, en revanche ils peuvent s’arrimer à des principes d’apprentissage qui transcendent ces mêmes pratiques » (ibid., p. 152). Il y aurait donc des principes communs aux pédagogies par projets et par problèmes, et des déclinaisons différentes selon les dispositifs développés sur le terrain. Ces principes concerneraient en particulier les objectifs d’apprentissage. De Graaff et Kolmos, cités par Kolmos et al. (2009, p. 156), différencient ainsi trois formes d’apprentissage que les pédagogies par projets ou problèmes peuvent systématiquement viser : « l’apprentissage cognitif » (portant sur les manières d’apprendre, sur la structuration d’un rapport au savoir), « l’apprentissage des contenus » (portant sur les savoirs) et « l’apprentissage coopératif » (portant sur les techniques de travail collaboratif). Ces auteurs défendent l’idée d’une certaine continuité historique. Ils voient les universités de Maastricht et d’Aalborg comme les pionnières dans le domaine en Europe, dès la fin des années 1960 et le début des années 1970. Les pédagogies par projets ou problèmes se sont alors répandues dans l’enseignement supérieur à travers différents pays. Mais si le principe est commun, la mise en œuvre l’est moins car, comme le reconnaissent ces mêmes auteurs, les dispositifs sont difficilement transférables : « Il est difficile de répéter les modèles existants d’apprentissage par problèmes et projets dans un contexte différent. » (Ibid., p. 157.) Si dans la pratique les procédures diffèrent, un certain nombre de traits communs semblent caractériser les APP. La littérature pédagogique consacrée aux APP laisse apparaître un certain nombre de constantes.

Une préoccupation récurrente concerne ainsi la définition des termes « projet » et « problème ». De manière générale les auteurs ont tendance à voir le problème comme ponctuel (sur une séance de TD), et le projet comme une activité diluée dans le temps (plusieurs semaines ou plusieurs mois). Les apprentissages par problèmes visent donc l’acquisition de connaissances disciplinaires circonscrites (une loi, un principe) et les projets l’acquisition, la production et la mise en œuvre de savoirs et de savoir-faire d’ordre plus général. Cette définition d’ordre chronographique pose un certain nombre de questions sur le sens des mots et les normes épistémologiques et sociales qu’ils recouvrent. Faut-il voir en effet le projet comme un problème dilué dans le temps ? N’y a-t-il pas des projets de type éphémère, liés à une simple intention ? N’y a-t-il pas des problèmes qui durent ? N’y a-t-il pas une constante activité de problématisation dans la conduite d’un projet ?

En ce qui concerne les objectifs pédagogiques, un point commun réside dans la centration sur les activités de l’étudiant. De manière explicite l’appellation « APP » mobilise le terme d’« apprentissage » et non celui d’« enseignement », pour montrer que l’attention n’est pas portée sur la mise en forme des savoirs à enseigner mais sur l’activité mentale des étudiants. Les situations pédagogiques créées par les problèmes ou les projets sont conçues comme les déclencheurs des apprentissages. Un thème récurrent dans la littérature est celui de l’autonomie : les étudiants mis face aux problèmes ou aux projets sont conduits à raisonner et acquérir par eux-mêmes les savoirs visés. Cette activité est présentée comme un moyen privilégié d’acquérir de la réflexivité et du sens critique.

Un autre point commun réside dans la mise en œuvre du travail collectif. Les APP sont, en effet, dans la très grande majorité des cas réalisés en équipes. Il peut s’agir de petits groupes (trois ou quatre étudiants) pour réaliser ensemble une tâche, dont l’accomplissement génère de la confrontation et du débat. Il peut s’agir aussi de projets de plusieurs mois rassemblant une dizaine d’étudiants autour d’une thématique et d’un objectif, en réponse à des sollicitations extérieures (sujets d’entreprises, concours financés par des organismes publics ou privés). Dans des projets conséquents, les étudiants ont à produire une organisation du travail (rôles, calendriers, formes d’échanges), en plus des résultats. En même temps que des contenus disciplinaires, les étudiants apprennent le travail collaboratif et sont souvent évalués sur les savoir-faire manifestés.

Un point commun souvent mis en avant dans la littérature concerne l’approche interdisciplinaire. S’il existe des pédagogies par problèmes au niveau d’un cours, visant un contenu spécifique, la plupart du temps les APP ont pour vocation de décloisonner les disciplines académiques et de faire travailler les étudiants sur des thèmes transversaux. Un projet consacré à la robotique peut par exemple permettre à des étudiants ingénieurs d’intégrer des savoirs relevant de la mécanique, de l’électronique ou de l’informatique, voire de l’ergonomie ou de l’économie. Cette approche interdisciplinaire vise à relier entre eux les savoirs académiques, pour les rendre plus opérationnels, plus proches des savoirs professionnels.

Le souci de se rapprocher des pratiques professionnelles anime également les efforts de contextualisation, autre caractéristique forte des APP. Elle consiste à créer des situations pédagogiques qui mettent en scène des éléments de contexte ou des problèmes concrets issus des environnements professionnels. Comme le résument Raucent et al. (2011, p. 16) : « Les apprenants sont confrontés à une situation qui est empruntée à la vie professionnelle (ou à une version simplifiée de celle-ci). Cette situation est réaliste, crédible et de nature à susciter l’intérêt et l’engagement des apprenants. » La scénographie des APP imite donc (met en représentation) le monde professionnel, en échappant le plus possible au décorum académique. La vraisemblance de la situation problème est présentée comme le gage de la motivation des étudiants.

Dépassant la simple description de ce que sont les APP, cet ouvrage édicte un certain nombre de règles qui doivent, selon les auteurs, caractériser cette approche pédagogique. Ces auteurs rassemblent ainsi « les principes des APP » autour de cinq points qui rejoignent les caractéristiques énoncées ci-dessus (ibid., p. 18) :

– « des objectifs d’apprentissage précis et explicites exprimés en termes de compétences » ;

– « la démarche suivie est inspirée de la pratique dans un secteur professionnel donné » ;

– « l’APP part de situations concrètes » ;

– « l’apprentissage et l’acquisition par chacun [des membres du groupe] d’un ensemble commun de connaissances, de savoir-faire, d’attitudes, d’aptitudes, d’habiletés et de compétences » ;

– « cette méthode accorde une place prépondérante à l’apprentissage individuel ».

Les prescriptions énoncées ici concernent toutes une volonté générale de clarification et d’optimisation de l’activité pédagogique autour de finalités concrètes et visibles. De manière générale la littérature consacrée à ces APP relève ainsi d’une commune posture praxéologique, au sens où tout l’effort de réflexion est subordonné à l’action performée et aux effets visibles de l’enseignement. Cette posture caractérise les normes pédagogiques véhiculées par le courant des APP.




Les normes pédagogiques véhiculées par le modèle des APP

Les publications sur les APP légitiment le modèle par une volonté générale d’améliorer la pédagogie et l’enseignement supérieur, en agissant sur la motivation des étudiants et l’utilité pratique des enseignements. Qui veut le bien de l’étudiant et de l’enseignant devient un militant pédagogue, inscrit dans le courant des pédagogies actives. C’est ainsi que, de manière souvent implicite, sont présentées les choses dans les discours sur l’innovation pédagogique. Or, les transformations des pratiques, présentées comme naturellement liées à ces visées pratiques, s’accompagnent de déplacements importants dans l’ordre des normes pédagogiques. De manière implicite, les pédagogies centrées sur les APP reconfigurent en profondeur la manière de concevoir les savoirs à enseigner, les activités d’apprentissage, les besoins de l’étudiant et le rôle de l’enseignant.


Normes portant sur les savoirs à enseigner

Comme le montre l’étymologie du mot « enseigner » (« mettre en signes », « donner signal »), tout enseignement se présente comme une organisation sémiotique, la mise en scène de savoirs selon des modes spécifiques de désignation, de hiérarchisation et de mise en relation, en fonction des effets escomptés. Les manières de mettre en scène les savoirs varient selon les objectifs de formation des établissements (académiques et/ou de professionnalisation), les politiques éducatives et les formes de pensée dominantes. Se démarquant des pédagogies dites traditionnelles ou magistrales, le modèle des APP valorise moins le savoir détenu, sélectionné par la culture, d’ordre général, que des savoirs locaux, opérationnalisables, rapportés à un usage contextualisé : comme le revendiquent Raucent et al. : « Cette méthode d’apprentissage vise donc moins la simple accumulation de connaissances que la maîtrise des concepts et des compétences de base jugées essentielles dans un objectif professionnel. » (Ibid., p. 18.) Il s’agit d’un changement de discours pédagogique, au sens d’un changement du cadre de la communication dans lequel s’inscrivent les interactions entre les enseignants et les étudiants. Nous retrouvons ici la distinction qu’a opérée le sociologue britannique Basil Bernstein dans sa théorie du discours pédagogique entre « discours vertical » et « discours horizontal » (1990). Selon lui, le « discours vertical », celui des sciences, structure les savoirs de façon hiérarchique, pyramidale, en plaçant au sommet les savoirs les plus abstraits, les plus théoriques et les plus généraux. Cette forme de discours pédagogique est le propre des universités classiques, centrées sur la transmission du meilleur de la culture, l’héritage savant. Les étudiants y viennent recueillir cet héritage, par la voix des enseignants qui professent la connaissance, et sont évalués et sélectionnés selon leur maîtrise de la théorie abstraite. Le discours horizontal est celui de savoirs contextualisés dans les pratiques sociales. Il s’agit de savoirs non académiques, issus de l’expérience pratique, fortement liés aux situations vécues qui les ont stimulés. Ces savoirs issus de l’action et pour l’action ne sont pas reliés par une organisation hiérarchique mais coupés les uns des autres (par exemple les savoirs de la famille, ceux du groupe des jeunes de la cité, de la communauté des motards, etc.). Le discours pédagogique de forme horizontale est donc segmenté. Au sein du discours horizontal, celui des sciences, Bernstein fait encore une distinction entre les structures hiérarchiques du savoir (celles des sciences de la matière) et les structures horizontales du savoir (celles des sciences sociales), ce qui mériterait d’être rediscuté et affiné.

Quoi qu’il en soit, la distinction entre discours vertical et discours horizontal nous éclaire sur l’opposition entre pédagogie « traditionnelle » et pédagogie des « APP ». Le cours magistral et la pédagogie centrée sur la transmission s’attachent en effet à produire une structure théorique, en hiérarchisant et en organisant les savoirs. L’étudiant aborde donc un champ de la connaissance à travers cette vision large et préalable, l’effort d’apprentissage portant sur la maîtrise de cette organisation et des liens entre les savoirs. La posture est d’abord contemplative, de l’ordre de l’appropriation réflexive. Les pédagogies par APP placent en revanche les étudiants dans l’action, à travers une situation problème. Ils mobilisent donc les savoirs disciplinaires en fonction du problème identifié. Il en sera de même pour les différentes situations problèmes mises en scène dans le cursus. La connaissance prend sens par ce problème, cette situation donnée. La représentation des savoirs est d’ordre segmenté, relevant d’un discours pédagogique de type horizontal. Le discours pédagogique imprime dans l’esprit des étudiants la priorité à l’action sur la compréhension, et une représentation des champs de savoirs reliés aux problèmes. Il valorise le savoir performé, agi, mis en actes, relatif à des problèmes et des situations propres. Ce déplacement du discours vertical vers le discours horizontal n’est pas sans conséquences sur le statut des savoirs scientifiques, le rôle de l’enseignement supérieur et les capacités intellectuelles développées chez les étudiants, futurs professionnels. Ces changements de normes demandent à être conscientisés, mis en rapport avec les objectifs éducatifs propres aux différents curricula, en fonction des établissements.




Normes portant sur les activités d’enseignement et le statut de l’étudiant

Les publications portant sur les APP se revendiquent d’une attention portée aux apprentissages. Comme on l’a déjà signalé, de manière emblématique l’expression « apprentissages par problèmes/par projets » mobilise ainsi le terme « apprentissage » et non celui d’« enseignement ». Cette forme d’étiquetage réinstalle l’opposition classique entre enseignement et apprentissage, qui caractérise l’enseignement supérieur aujourd’hui, selon Langevin et Bruneau (2000). Les pédagogies dites classiques seraient centrées sur l’activité d’enseignement, c’est-à-dire de mise en signes des savoirs, de production de signaux, alors que les pédagogies fondées sur les APP seraient centrées sur l’activité d’apprentissage elle-même. Dans cette conception, le dispositif pédagogique et le processus d’interactions qu’il met en place sont supposés déclencher les apprentissages des étudiants. Les tenants des APP revendiquent ainsi une plus grande efficacité des apprentissages : « À long terme, les étudiants ayant suivi des cours APP démontrent des acquis supérieurs à ceux ayant suivi des cours traditionnels. Concernant l’application de connaissances, les étudiants APP manifestent une plus grande maîtrise que ceux ayant suivi des cours traditionnels, à la fois à court terme et à moyen terme. » (Raucent et al., op. cit., p. 11.) Les pédagogies centrées sur les APP se légitiment donc par leur attention portée aux étudiants. L’idée est que ces pédagogies attisent la motivation des étudiants en les plaçant dans l’action. Ce courant pédagogique a été stimulé par l’arrivée massive des techniques d’information et de communication (TIC) dans l’enseignement, qui ont modifié considérablement l’accès aux données. Les savoirs à disposition ne sont plus au départ la propriété de l’enseignant qui les dispense. Les étudiants peuvent très vite, via l’Internet, accéder à l’information souhaitée. Dans ce contexte l’activité pédagogique vise désormais beaucoup plus à favoriser le rapport au savoir, la médiation elle-même, que la recherche et la mise à disposition des savoirs. Les pédagogies par APP plaisent aux étudiants – par ailleurs saturés d’informations – parce qu’ils se trouvent placés dans l’action, à la fois l’action technique sur les objets et l’activité communicationnelle (entre eux). Un autre atout des APP est qu’ils sont présentés comme professionnalisants, c’est-à-dire orientés vers la préparation à l’exercice professionnel. C’est pourquoi ces pédagogies sont davantage développées dans les curricula à vocation professionnelle, les problèmes et projets pouvant mimer l’activité professionnelle future.

Mais le discours pédagogique qu’installe le modèle des APP ne va pas sans poser un certain nombre de problèmes de mise en œuvre, notamment parce que :

– toute pédagogie reste forcément du côté de l’enseignement, dans la mesure où l’on ne peut pas ne pas mettre en signes, ne pas adopter tel ou tel type de signalisation, cette mise en signe imprimant un rapport au savoir, des représentations de la connaissance, des métiers, etc. ;

– la relation entre enseignement et apprentissage est fondamentalement problématique, tel ou tel type de discours pédagogique n’entraînant pas automatiquement les apprentissages souhaités, pouvant en entraîner d’autres, déclencher des effets non attendus ;

– les contenus des apprentissages sont probablement assez différents lorsque l’on passe d’une pédagogie à l’autre, et sur ce point la comparaison mérite d’être approfondie ;

– la mesure des apprentissages pose un certain nombre de problèmes, car le fait d’observer chez les étudiants des comportements attendus (conduite d’opérations, restitutions, applications, etc.) ne permet pas de préjuger d’une maîtrise en profondeur et d’une capacité à appréhender des problèmes inédits, dans des contextes différents de ceux de la formation.

Les pédagogies par APP valorisent l’action ostensible, performée, et finalisée (le fait de traiter tel problème vise à l’acquisition de tel ou tel savoir ou savoir-faire). Elles sont animées par un certain activisme, selon lequel « faire, c’est mieux que contempler ». Le postulat est que les étudiants doivent développer une activité visible, comme débattre entre eux, enquêter sur le réel, manipuler des outils (théoriques, matériels, informatiques). Les promoteurs des APP ont tendance à considérer que l’activité est forcément visible, manifestée, performée. L’activité intellectuelle de l’étudiant, lors de l’exposé d’un enseignant, n’est pas envisagée comme une réelle activité. L’enseignant n’est plus celui qui met en signes, c’est l’étudiant lui-même qui met en signes les savoirs produits par l’activité, ou mobilisés à l’occasion du déploiement de l’activité. L’enseignant passe ainsi dans un autre rôle, son activité change.




Normes portant sur le rôle de l’enseignant

Le discours sur les APP induit donc également un déplacement des normes sociales concernant le rôle et la fonction de l’enseignant. Dans le modèle de l’université classique l’enseignant est le meilleur spécialiste des savoirs de sa discipline, celui qui incarne la connaissance. À travers ses enseignements, il met en scène sa manière de vivre et de faire vivre un domaine de science. Son parcours, sa carrière de chercheur et son expérience professionnelle légitiment les savoirs acquis, produits ou reproduits par lui. Dans la configuration pédagogique des APP l’enseignant n’est plus vu comme le seul à détenir et dispenser les savoirs en jeu. Un document de l’université de Sherbrooke (Dalle, Denis, Lachiver, Hivon, Boutin et Bourque, 2003) résume ainsi la manière dont les promoteurs des APP considèrent le rôle de l’enseignant et la mécanique des interactions entre enseignant et étudiant : « L’apprentissage se déroule dans un contexte pratique où l’acquisition et l’organisation des connaissances se font grâce à des activités conçues pour placer l’étudiante et l’étudiant dans des situations où ils sont responsables de leur apprentissage. L’enseignant y joue un rôle de guide, de ressource de connaissances et d’évaluateur. » L’expression « responsables de leur apprentissage » suggère que l’étudiant met en scène son propre rapport au savoir, et qu’il ne s’approprie pas le savoir via l’exemple que lui donne l’enseignant. L’étudiant ne passe plus par le tiers (Lemaître, 2011) que représente l’enseignant dans la trilogie habituelle savoir/étudiant/enseignant : il est directement confronté au savoir, il y colle, et il devient son propre enseignant. Par ailleurs, l’enseignant se trouve dégagé de cette « responsabilité ». Il se contente de mettre en scène le dispositif, comme technicien de la pédagogie, et ne met plus en signes les savoirs et le rapport qu’il entretient avec ces savoirs. Il quitte donc son statut de « magister » pour devenir davantage une « ressource », un accompagnateur et un animateur du dispositif pédagogique. Ce glissement n’est pas neutre, dans la mesure où il induit des changements dans les compétences attendues des enseignants du supérieur. L’enseignant en APP n’est plus celui qui détient les savoirs et les enseigne mais celui qui sait animer, organiser des interactions sociales. Ce changement de rôle n’est pas que technique : il induit des modifications sur leurs identités professionnelles, qu’il s’agisse du statut, de la fonction, du métier ou de l’emploi (Dubar et Tripier, 1998).

Dans les institutions d’enseignement supérieur, on observe que les enseignants qui promeuvent les APP se démarquent ainsi du modèle académique tourné vers les savoirs organisés par la science, et légitiment différemment leur fonction, moins par leur expertise scientifique que par leurs savoir-faire en tant que pédagogue, leur attention portée aux étudiants. Les APP rassemblent ainsi une sorte de communauté. À l’échelle internationale les tenants des APP se connaissent et se retrouvent dans des colloques ou dans des formations dédiées. Il n’est pas rare, dans la littérature, que l’on fasse écho à cette communauté : « Les enseignants qui pratiquent les APP forment une véritable communauté, ce qui favorise les échanges et stimule les initiatives. » (Raucent et al., p. 11.) Les enseignants par APP sont les militants d’une cause pédagogique, et se légitiment par leur rapport à leur communauté. Sociologiquement, cette démarche est assez comparable à ce que l’on observe dans l’enseignement secondaire autour du courant des pédagogies nouvelles et des méthodes Montessori, Freinet, etc. Cependant, les visées éducatives apparaissent comme assez différentes.
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